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La séance est ouverte à 15 h 5. 4. Le Comité spécial des opérations de maintien de la paix

Point 86 de l’ordre du jour : étude d’ensemble de
toute la question des opérations de maintien de la paix
sous tous leurs aspects (suite) (A/51/98-S/1996/270,
A/51/130; A/C.4/51/L.9 et L.10)

1. M. Daneshy-Yazdi (République islamique d’Iran)
appuie la déclaration faite par la Thaïlande au nom du
Mouvement des pays non alignés. Certes, les opérations de
maintien de la paix des Nations Unies ont joué un rôle
important dans la prévention de l’escalade des conflits et dans
le maintien de la paix et de la sécurité internationales, mais
il ne faut pas les considérer comme une solution de rechange
au règlement pacifique des différends. Les opérations de
maintien de la paix ne peuvent avoir de résultats satisfaisants
que si les objectifs et les principes consacrés dans la Charte,
en particulier les principes du plein respect de la souveraineté
et de l’intégrité territoriale de tous les États et de non-inter-
vention dans leurs affaires intérieures sont strictement 7. M. Gogsadze (Géorgie) dit que le recours à la diplo-
respectés. L’expérience des quelques années précédentes matie préventive en temps utile, au début des conflits, peut
confirme que le consentement préalable des parties, l’impartia- éviter bien des actes de violence; c’est le moyen le plus
lité et le non-recours à la force sont des éléments clefs du efficace et le plus approprié d’apaiser les tensions avant
succès des opérations, lesquelles doivent en outre se fonder qu’elles ne se transforment en conflits. Avec un personnel très
sur des mandats bien définis, des objectifs clairs, un finance- réduit, l’ONU pourrait obtenir d’importants résultats dans
ment sûr et des ressources adéquates. Il faut garantir à tous cette tâche. Ainsi, il est fort utile d’établir au Secrétariat de
les États, en particulier aux pays en développement, des l’Organisation un centre de diplomatie préventive chargé de
chances égales de s’impliquer davantage dans les opérations réunir et d’analyser les informations pour pouvoir déclencher
de maintien de la paix ainsi que dans tous les mécanismes de une alerte précoce.
commandement et de conduite de ces opérations.

2. L’orateur souligne la position du Mouvement des pays subordonné à une condition fondamentale : la conclusion d’un
non alignés, à savoir qu’il ne faut pas consacrer de fonds au accord durable de cessez-le-feu. Cependant, l’expérience
maintien de la paix aux dépens des activités de développe- prouve que de tels accords sont souvent rompus précisément
ment. Dans bien des cas, les conflits tiennent essentiellement pour éviter le déploiement de forces des Nations Unies, ce
au manque de perspectives économiques. Le meilleur moyen qui, dans certains cas, rend nécessaire le lancement d’opéra-
de parvenir à la paix est de promouvoir le développement, en tions de maintien de la paix avant la fin du conflit. Il se peut
assurant la poursuite des activités de développement des que cela contrarie les objectifs de l’une des parties, mais
Nations Unies dans le monde entier. remettre à plus tard l’opération risque de favoriser l’agres-

3. La crise financière de l’Organisation au cours des
années qui viennent de s’écouler a abouti, entre autres
résultats, à déléguer à un État ou à groupe d’États le pouvoir
d’agir au nom de l’ONU et, plus récemment, à employer au
Département des opérations de maintien de la paix des
fonctionnaires en détachement, ce qui a modifié la composi-
tion du Département au détriment des pays en développement.
Le recrutement du personnel du Département doit respecter 9. Les forces de maintien de la paix doivent assumer plus
le principe du multilatéralisme et les dispositions pertinentes fréquemment des fonctions policières pour mettre en marche
de la Charte des Nations Unies, en particulier ses articles 100 le processus de solution pacifique des différends. Malgré
et 101. l’active participation de l’ONU au règlement du conflit en

a pris note dans son rapport (A/51/130) des progrès réalisés
dans l’élaboration d’un code de conduite du personnel de
maintien de la paix de l’ONU conforme aux dispositions
applicables du droit international humanitaire. Ce code
contribuera sans aucun doute au succès des activités de
maintien de la paix et au renforcement de leur crédibilité dans
le monde entier.

5. La délégation iranienne considère que, compte tenu du
fait que le Comité spécial est le seul organe subsidiaire de
l’Assemblée générale qui examine tous les aspects des
opérations de maintien de la paix quant au fond, il convient
d’élargir sa composition. Elle appuie donc le projet de
résolution A/C.4/51/L.9 et espère pouvoir continuer à
contribuer aux travaux du Comité spécial en tant que membre
de plein droit, au cours de sa session de 1997.

6. Mme Caravanides (Australie), Vice-Présidente, prend
la présidence.

8. Le lancement des opérations de maintien de la paix est

seur. En principe, il ne faut pas exclure l’emploi de la force
pour obtenir le résultat souhaité, mais il importe de ne pas
oublier que les fins et les activités des opérations d’imposi-
tion de la paix, tout en restant toujours rigoureusement dans
le cadre des dispositions du Chapitre VII de la Charte, sont
différentes de celles des opérations de maintien de la paix
sous leur forme plus classique.

Abkhazie, et bien que le Conseil de sécurité ait approu-
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vé 15 résolutions et que le Président du Conseil ait fait nécessaire que l’Organisation réponde efficacement aux
12 déclarations sur la situation en Géorgie, la région reste menaces à la paix et à la sécurité internationales et ne se
dangereuse et 300 000 réfugiés attendent une solution. limite pas à approuver systématiquement les actes des

10. La Géorgie souscrit à l’institution au Secrétariat d’un
état-major pouvant être rapidement déployé ainsi qu’au 14. Lorsque l’ensemble de la communauté internationale
recours à des observateurs militaires de déploiement rapide n’est pas disposé à agir, il faut rechercher d’autres solutions,
de l’ONU, car elle considère que ces mesures pourraient comme en Haïti et au Zaïre. Cependant, pour louables que
aider à éviter ou à contenir les conflits naissants. De même, soient les intentions des principaux participants, le recours
elle accueille avec satisfaction la décision d’élargir la compo- à des *coalitions de pays bien disposés+ doit être exception-
sition du Comité spécial des opérations de maintien de la paix nel. Il revient à la Commission et au Comité spécial des
et est convaincue que cette mesure contribuera à en augmen- opérations de maintien de la paix d’établir des structures de
ter l’efficacité. maintien de la paix de nature à convaincre les États Membres

11. La Géorgie trouve inquiétante la poursuite des attaques
et des actes de violence contre le personnel des Nations Unies 15. Il faut que les Nations Unies puissent réagir plus
et espère que l’entrée en vigueur de la Convention sur la rapidement devant des situations nouvelles. La Nouvelle-
sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel Zélande contribue aux arrangements concernant les forces en
associé contribuera à améliorer sa sécurité. attente et se félicite de la proposition d’établir au Secrétariat

12. M. Rider (Nouvelle-Zélande) dit que son pays appuie
fermement l’œuvre de l’ONU en faveur du maintien de la paix
internationale, même si les résultats de ses opérations au
cours de la Décennie qui vient de s’écouler sont inégaux. Il
y a eu des succès, comme au Cambodge, au Mozambique et
en El Salvador, et aussi des résultats décourageants et des
frustrations, comme lors des opérations en Bosnie, en Somalie
et au Rwanda. Cependant, les conclusions tirées de ces
expériences sont utiles pour les opérations futures. En 16. Il faut pouvoir compter sur un personnel militaire
premier lieu, l’Organisation doit éviter d’associer les opéra- dûment formé, tant au Siège que sur le terrain. Ce personnel
tions d’imposition de la paix et de maintien de la paix. Il faut doit avoir la discipline et les connaissances professionnelles
aussi qu’elle dispose à tout moment des ressources nécessai- nécessaires pour faire face à des situations inhabituelles
res pour s’acquitter de ses obligations, surtout lorsqu’il s’agit comme celles qui se sont présentées récemment lors des
d’activités entreprises en application du Chapitre VII de la opérations de maintien de la paix, en particulier lors de
Charte, pour lesquelles les forces des Nations Unies doivent conflits internes. Cependant, la formation aux opérations
être dûment préparées et équipées pour faire face à de grands internationales comporte d’autres aspects qui vont au-delà
dangers. de l’entraînement qu’offrent les pays. La Nouvelle-Zélande

13. Le Conseil de sécurité doit agir avec prudence et
s’abstenir d’approuver des résolutions que les membres de
l’Organisation ne pourraient mettre en oeuvre, car il créera
ainsi des problèmes de crédibilité. La Nouvelle-Zélande a
toujours pris très au sérieux l’obligation faite par la Charte
aux États Membres de mettre à la disposition de l’Organisa-
tion des forces armées et de l’assister d’autres manières pour 17. La Nouvelle-Zélande considère que les mines représen-
contribuer au maintien de la paix et de la sécurité internatio- tent un danger inacceptable pour les opérations de maintien
nales. En outre, elle reste convaincue que les opérations de la paix et une menace d’ordre humanitaire à plus long
autorisées par le Conseil de sécurité sous le commandement terme. C’est pourquoi il faut garantir les ressources nécessai-
et la conduite de l’ONU offrent les garanties que souhaitent res aux activités de déminage. L’orateur se félicite que dans
les États Membres, en particulier les pays les plus petits. son rapport (A/51/130) le Comité spécial recommande que
L’ONU ne peut échapper à ses responsabilités lorsqu’il est la coordination entre les travaux du Département des affaires
prévu qu’une opération peut comporter un élément d’imposi- humanitaires et ceux du Département des opérations de
tion de la paix. Si elle le fait, elle perdra toute influence. Il est maintien de la paix soit plus étroite dans ce domaine.

grandes puissances.

de l’efficacité des critères adoptés par l’Organisation.

un état-major opérationnel pouvant être déployé rapidement.
Bien que l’on puisse comprendre la préoccupation exprimée
par les délégations sur la dotation en personnel du Départe-
ment des opérations de maintien de la paix et de l’état-major
prévu, il faudra du temps pour atteindre l’équilibre voulu
entre tous les pays qui contribuent au maintien de la paix, et
cet équilibre ne devra pas se faire aux dépens de l’efficacité
du Département.

félicite le groupe de la formation du Département des opéra-
tions de maintien de la paix pour le travail qu’il a accompli
en créant des équipes d’instructeurs et en publiant divers
ouvrages permettant de mieux comprendre les règles recon-
nues suivies pour les opérations de maintien de la paix en
cours, lesquelles ont un caractère multidimensionnel.
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18. Indépendamment du Secrétariat et des tâches qu’il émis le 11 novembre 1996 lors de la quatrième réunion de
assume, les pays qui fournissent des contingents apportent le l’Organe central que l’Organisation de l’Unité africaine a
soutien voulu aux opérations de maintien de la paix et l’ora- chargé de prévenir les conflits, d’y faire face et de les régler.
teur note avec inquiétude, qu’à la fin du mois de septembre, Tout comme d’autres États d’Afrique, le Zimbabwe s’est
l’ONU devait à ces pays plus de mille millions de dollars au engagé à coopérer avec l’ONU dans ce domaine et l’a montré
titre de l’envoi de contingents et de matériel. Cette situation en participant aux opérations de maintien de la paix et aux
est insoutenable à long terme et, pour la régler, il est indis- opérations en Somalie et au Rwanda, ainsi qu’à la Mission
pensable que les pays acquittent leurs arriérés le plus tôt de vérification des Nations Unies en Angola (UNAVEM II).
possible. La Nouvelle-Zélande se félicite que l’Assemblée En outre, un centre de formation régional au maintien de la
générale, dans sa résolution 50/222, ait approuvé de nouvel- paix a été établi à Harare.
les procédures de calcul des sommes dues aux États Membres
au titre du matériel des contingents, bien que les fonds
nécessaires pour financer la totalité des remboursements ne
soient pas disponibles. De même, elle prend note du projet
d’accord relatif aux contributions établi par le Secrétariat
(A/50/995), qui porte sur le personnel, le matériel et les
services fournis par les pays. Le nouvel accord est meilleur
que l’accord type de 1991, bien qu’il reste à lui apporter
certaines modifications pour que les États dont la contribution
est modeste ne se trouvent pas désavantagés.

19. La Nouvelle-Zélande se félicite que le Conseil de sein du Département des opérations de maintien de la paix et
sécurité ait tenu compte des inquiétudes concernant le appuie la proposition tendant à ce qu’il dispose d’un finance-
manque de transparence du processus d’adoption de ses ment stable et ne soit plus financé par des contributions
décisions, et ait adopté des mesures pour organiser des volontaires.
consultations plus larges avec les pays qui fournissent des
contingents et les autres délégations intéressées. De même,
elle accueille avec plaisir la proposition d’augmenter le
nombre de membres du Comité spécial et est persuadée que
cette mesure permettra une participation plus large des États
à la session de 1997. Enfin, la Nouvelle-Zélande appuie le
projet de résolution présenté par l’Ukraine sous la cote
A/C.4/51/L.10*, et elle exhorte tous les États Membres à
accueillir favorablement la Convention sur la sécurité du
personnel des Nations Unies et du personnel associé.

20. M. Mapuranga (Zimbabwe) souscrit à la déclaration qui fournissent des contingents, en donnant la priorité aux
faite par la Thaïlande au nom du Mouvement des pays non pays en développement. Il considère également qu’il est
alignés. Depuis la fin de la guerre froide, les Nations Unies nécessaire que soit établi le plus tôt possible, pour tous les
ont lancé des opérations de maintien de la paix à l’occasion participants aux missions de maintien de la paix, un barème
de divers conflits entre États ou à l’intérieur d’un même État, uniforme pour l’indemnisation en cas de décès ou d’invalidi-
et obtenu des résultats divers. Malgré les obstacles que té.
l’Organisation a rencontrés lors de ces activités, le Zimbabwe
croit fermement que le maintien de la paix et de la sécurité
internationales est une tâche qui incombe au premier chef à
l’ONU et, en particulier, au Conseil de sécurité, conformé-
ment aux principes énoncés dans la Charte. Les mesures
adoptées au niveau régional ne font que compléter le travail
de l’Organisation. L’Afrique a montré depuis longtemps
qu’elle était disposée à jouer le rôle qui lui revient dans cette
tâche. Il convient de rappeler à cet égard le communiqué
concernant la crise actuelle dans la région des Grands Lacs,

21. Le Zimbabwe estime que les opérations de maintien de
la paix doivent être gouvernées par les principes et les
objectifs consacrés dans la Charte qui concernent le respect
de la souveraineté, de l’intégrité territoriale et de l’indépen-
dance politique des États et la non-ingérence dans leurs
affaires intérieures. En outre, le consentement des parties est
nécessaire au lancement des opérations qui doivent se
dérouler dans l’impartialité et sans violence, sauf en cas de
légitime défense. À cet égard, le Zimbabwe se félicite de la
création du Groupe des enseignements tirés des missions au

22. L’ONU ne pourra accomplir sa tâche en faveur de la
paix et de la sécurité internationales si les États Membres ne
versent pas l’intégralité de leurs quotes-parts, ponctuellement
et sans conditions. Le Zimbabwe répète que les États qui sont
membres permanents du Conseil de sécurité ont une respon-
sabilité particulière à cet égard et doivent verser des contribu-
tions correspondant à leurs obligations et attributions,
conformément au barème spécial des quotes-parts de 1963.
Par ailleurs, le Zimbabwe prie instamment le Secrétariat
d’accélérer les démarches pour le remboursement des États

23. La tendance à employer du personnel détaché au
Département des opérations de maintien de la paix est
préoccupante. Si cette tendance se maintient, le processus
d’adoption de décisions par le Département peut être compro-
mis. Un membre du personnel en détachement est rémunéré
par le gouvernement du pays dont il est originaire et tend à
suivre les instructions de celui qui le paie. Par conséquent,
il faudrait faire en sorte, dans toute la mesure possible, que
ce personnel ne dépasse pas 50 % des effectifs. Il revient à
la Commission de corriger cette anomalie. Au moment où l’on
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cherche à réduire le personnel du Secrétariat sous l’effet nouveau système de remboursement élaboré par le Secrétariat
d’une crise financière provoquée délibérément, il serait en collaboration avec les États Membres, mais considère que
lamentable de laisser s’affirmer cette tendance à privatiser celui-ci ne pourra fonctionner tant que les États en situation
le Secrétariat, au mépris des principes de représentation d’arriéré ne remboursent pas les sommes dues.
géographique équitable et d’impartialité des fonctionnaires
de l’Organisation.

24. L’application efficace des accords sur les forces en la Thaïlande au sujet de l’indemnisation en cas de décès ou
attente peut contribuer de façon considérable au déploiement d’invalidité du personnel qui participe aux opérations de
plus rapide des contingents de maintien de la paix pour faire maintien de la paix. Entre 1993 et 1996, les contingents
face à des situations d’urgence. En outre, le Zimbabwe jordaniens ont subi 139 pertes, et 7 citoyens jordaniens ont
accueille avec satisfaction la proposition d’établir au Secréta- perdu la vie au cours des opérations. Il est inadmissible que
riat un état-major pouvant être déployé rapidement, mais il l’ONU n’applique pas un taux uniforme d’indemnisation en
estime qu’avant de lui donner sa forme définitive, il est cas de décès ou d’invalidité, que le barème actuellement
indispensable d’organiser des consultations entre tous les appliqué au cas par cas soit déterminé par des critères liés à
États Membres pour leur donner la possibilité de se pronon- la nationalité de la victime et que de plus, même quand il y
cer. Le Zimbabwe espère que les arrangements seront portés a indemnisation conformément au système en vigueur, celle-ci
à la connaissance des États Membres de façon claire et que ne soit pas versée dans les délais voulus. Il est temps que la
le personnel de cet organe sera recruté dans le respect du Quatrième Commission réexamine cette importante question.
principe de la représentation géographique la plus large. De
même, il préférerait que ce personnel soit financé sur le
budget ordinaire ou sur le Compte d’appui aux opérations de
maintien de la paix, et non par des contributions volontaires.

25. L’orateur soutient la proposition d’élargir la composi- formation. S’agissant du Groupe des enseignements tirés des
tion du Comité spécial des opérations de maintien de la paix missions, il appelle l’attention sur la recommandation du
et espère que celui-ci deviendra un jour un organe à composi- Comité spécial (A/51/130, par. 50) tendant à ce que son
tion non limitée. Il souligne aussi que le Zimbabwe accorde financement soit régulier et prévisible et ne dépende pas de
une extrême importance aux consultations entre le Conseil contributions volontaires.
de sécurité, le Secrétariat et les pays qui fournissent les
contingents.

26. Le Prince Zeid Al Hussein (Jordanie) dit qu’au cours mesures prises par le Secrétariat pour créer un état-major de
des sept dernières années la Jordanie a été l’un des principaux déploiement rapide. Pour ce qui est de la question des
pays qui ont fourni des contingents aux missions des Nations fonctionnaires prêtés au Département des opérations de
Unies. Elle occupe actuellement le cinquième rang à cet égard maintien de la paix, elle partage les conclusions qui figurent
et participe à huit opérations du maintien de la paix. C’est au paragraphe 47 du rapport du Comité spécial. Elle consi-
pourquoi elle accueille avec enthousiasme la recommandation dère en outre que les réunions entre les membres du Conseil
qui figure au paragraphe 84 du rapport du Comité spécial des de sécurité et les pays qui fournissent des contingents de-
opérations de maintien de la paix (A/51/130) tendant à élargir vraient être organisées régulièrement et, à cet égard, accueille
la composition de cet organe aux États qui ont participé en avec satisfaction la déclaration du Président du Conseil de
tant qu’observateur à la session de 1996, ainsi qu’aux États sécurité en date du 28 mars 1996 (document
qui fournissent des contingents. La Jordanie présentera S/PRST/1996/13). Par ailleurs, la Jordanie estime qu’il serait
prochainement une demande d’admission au Comité. souhaitable que le Département fasse périodiquement rapport

27. Le Gouvernement jordanien est certes disposé à partici-
per aux opérations de maintien de la paix, mais il considère
regrettable que l’ONU ne puisse rembourser intégralement 31. Pour ce qui est du rapport du Bureau des services de
et en temps voulu aux pays qui fournissent des contingents contrôle interne (A/51/432), la Jordanie fait siennes les
les dépenses engagées au titre de l’équipement, alors que lui- observations et les conclusions formulées par le représentant
même, en dépit de ses graves difficultés économiques, a versé de la Thaïlande au nom du Mouvement des pays non alignés.
sa contribution et n’a pas cessé de participer aux opérations Il faut espérer que le Secrétariat adoptera dès que possible
de maintien de la paix. Il accueille avec satisfaction le

28. D’autre part, la Jordanie appuie les déclarations
formulées par les représentants du Nigéria, du Pakistan et de

29. L’orateur se félicite du travail réalisé par le Départe-
ment des opérations de maintien de la paix, et notamment de
la création du Service de la planification des missions, du
Groupe de la formation et des équipes d’assistance pour la

30. La Jordanie a été le premier pays à signer le mémoran-
dum d’accord relatif aux forces en attente, et elle appuie les

aux pays qui fournissent des contingents sur la situation
concernant chacune des missions de maintien de la paix.
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les mesures nécessaires pour remédier à la situation lamen- 35. Fidji est favorable à la recommandation visant à ac-
table décrite dans ledit rapport. croître le nombre de membres du Comité spécial des opéra-

32. M. Bune (Fidji) rappelle que le maintien de la paix et
de la sécurité internationales constitue, en vertu de la Charte,
l’un des buts fondamentaux de l’ONU. Bien que l’Organisa-
tion n’ait pas réussi à résoudre tous les conflits, les opérations
de maintien de la paix ont apporté une contribution impor-
tante à la paix partout dans le monde. Fidji reconnaît cepen-
dant qu’il manque un système de diplomatie préventive qui
permette de faire face rapidement et efficacement par des
moyens pacifiques aux situations susceptibles de déboucher
sur un conflit. M. Bune rappelle à cet égard la recommanda-
tion formulée par Fidji lors de la cinquantième session de
l’Assemblée générale afin que l’on crée un groupe spécial
chargé des activités de diplomatie préventive en vue d’éviter
et de résoudre plus facilement les conflits, et qui disposerait
en outre de moyens appropriés pour réunir et analyser les
informations nécessaires à cet effet. Dans ce contexte, Fidji
se félicite de la proposition avancée par la Norvège en séance
plénière tendant à ce que l’on crée un fonds pour les mesures
préventives et son offre de contributions annuelles à ce fonds.

33. Fidji a participé activement à la majorité des missions
de maintien de la paix des Nations Unies, envoyant des
contingents au Moyen-Orient, en Iraq et au Koweït ainsi
qu’en Afghanistan, en Somalie et au Rwanda. Des policiers
fidjiens ont également servi en Angola, au Cambodge, en
Namibie et en Iraq et participent actuellement aux opérations
en Slavonie orientale et en Croatie. Plusieurs soldats fidjiens
ont perdu la vie dans le cadre des opérations de maintien de
la paix et de la sécurité dans le monde et c’est pourquoi Fidji
est favorable à la création d’un barème uniforme d’indemnisa-
tion en cas de décès ou d’invalidité pour l’ensemble du 37. Le Président déclare que la Commission a terminé le
personnel qui participe aux opérations de maintien de la paix débat général sur le point 86 de l’ordre du jour.
des Nations Unies.

34. Fidji est toujours profondément préoccupée par la
situation financière de l’Organisation et par le fait que
certains États Membres n’ont pas payé leurs contributions en
temps voulu. Les membres permanents du Conseil de sécurité
sont investis d’une responsabilité particulière en ce qui
concerne le financement des activités de maintien de la paix,
et tous les États doivent payer leurs contributions intégrale-
ment et dans les délais, sans y mettre de conditions. Par
ailleurs, il faut revoir le système de répartition au prorata de
la quote-part de chaque État Membre des dépenses liées aux
opérations de maintien de la paix, en tenant compte de la
situation particulière des petits États insulaires en développe-
ment. Fidji demande instamment à l’ONU de rembourser sans
retard les sommes dues à certains pays qui fournissent des
contingents aux opérations de maintien de la paix.

tions de maintien de la paix et est impatiente de participer
activement aux délibérations de cet important organe. D’autre
part, elle considère qu’une réduction du Département des
opérations de maintien de la paix nuirait à la capacité de
l’Organisation de faire face à des situations de crise comme
de gérer les opérations en cours et futures, et appuie la
proposition visant à créer un état-major de déploiement
rapide au Secrétariat. Pour ce qui est de l’emploi de personnel
détaché ou prêté au Département, Fidji considère que cette
question devrait être examinée en détail et insiste sur le fait
que le personnel affecté à ce Département devrait refléter la
répartition géographique la plus large possible. Le prêt de
personnel pourrait créer des disparités entre les fonctionnai-
res venant de pays développés et de pays en développement
et a déjà créé un déséquilibre à cet égard. Il est clair que les
pays en développement ne sont pas en mesure de prêter du
personnel. L’offre de la Norvège d’assumer le coût d’un
fonctionnaire d’un pays en développement afin que celui-ci
puisse occuper l’un des postes de l’état-major de déploiement
rapide est un des moyens susceptibles de compenser le
déséquilibre qui existe à l’heure actuelle au Département, et
Fidji demande instamment aux autres pays développés de
suivre l’exemple de la Norvège. Enfin, Fidji appuie sans
réserve les propositions et les recommandations qui figurent
dans le rapport du Comité spécial et réaffirme son engage-
ment et son soutien en faveur des opérations de maintien de
la paix de l’ONU.

36. M. Kittikhoun (République démocratique populaire
lao) assume à nouveau la présidence.

La séance est suspendue à 16 heures et reprend à 16 h 45.

Projet de résolution A/C.4/51/L.9

38. M. Karsgaard (Canada) présente le projet de résolu-
tion A/C.4/51/L.9 qui rappelle les propositions, recommanda-
tions et conclusions que le Comité spécial des opérations de
maintien de la paix a adoptées par consensus et qui figurent
aux paragraphes 29 à 85 du rapport dudit Comité. Il espère
que la Commission et l’Assemblée générale les approuveront
également par consensus. Dans ce contexte, il fait observer
que de nombreux États Membres qui ont accru leur participa-
tion aux activités de maintien de la paix attachent une grande
importance à la recommandation tendant à élargir la composi-
tion du Comité spécial, comme prévu aux paragraphes 5 et 6
du projet de résolution.
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39. M. Khan (Secrétaire de la Commission) présente les revoir les estimations de dépenses de ce compte en 1996 ou
incidences budgétaires du projet de résolution A/C.4/51/L.9 bien d’établir de nouvelles estimations pour 1997 plutôt que
qui découlent des recommandations figurant aux paragraphes d’imputer ces dépenses au budget ordinaire.
47, 50, 61, 62 et 74 du rapport du Comité spécial.

40. Au paragraphe 47 de son rapport, le Comité spécial avec le contenu du projet de résolution, mais considère que,
engage le Secrétaire général et les organes compétents de compte tenu du fait que les questions auxquelles fait référence
l’Assemblée générale à prendre des mesures pour que les le paragraphe 4 sont des questions financières, celles-ci
postes de militaires détachés au Département des opérations devraient être examinées par la Cinquième Commission. Par
de maintien de la paix soient financés à l’aide du budget conséquent, il recommande de supprimer ce paragraphe.
ordinaire de l’ONU, conformément aux procédures établies.
Pour les 115 postes actuellement concernés, le coût s’élève-
rait à 22 845 400 dollars pour l’exercice biennal 1998-1999,
mais, en tout état de cause, cet objectif ne sera atteint que de
manière progressive. Cette question a été examinée par
plusieurs comités et commissions, et le Secrétaire général
présentera à l’Assemblée générale un rapport complet à ce
sujet.

41. Au paragraphe 50 de son rapport, le Comité prie
instamment le Secrétaire général de faire en sorte que le
Groupe des enseignements tirés des missions bénéficie d’un
financement régulier et prévisible. Les dépenses de personnel
actuellement financées au moyen de contributions volontaires
sont estimées à 1 116 250 dollars, et le coût de la traduction
des études du Groupe est estimé à 86 270 dollars. Par ailleurs,
au paragraphe 61 de son rapport, le Comité spécial demande
qu’il soit tenu compte de l’appartenance linguistique des
personnels affectés aux opérations de maintien de la paix lors
de l’établissement de manuels et guides à l’usage des person-
nels sur le terrain dans des langues autres que les langues
officielles de l’ONU, pour la traduction desquels il sera
nécessaire de prévoir un montant de 125 450 dollars.

42. Au paragraphe 62 de son rapport, le Comité spécial
engage le Secrétaire général à renforcer davantage le Groupe
de police civile. Pour cela, il est proposé de créer quatre
postes (1 P-4, 1 P-3 et 2 postes d’agent des services géné-
raux) dont le coût s’élèverait à 638 400 dollars au titre des
traitements et à 28 400 dollars au titre des voyages. Enfin, au
paragraphe 74, le Comité spécial prie instamment le Secré-
taire général de donner la priorité au règlement rapide de
toutes les demandes de remboursement en souffrance. Le
traitement de ces demandes occuperait 14 fonctionnaires de
la catégorie P-3, ce qui représenterait un coût
de 2 693 600 dollars, déjà pris en compte dans les projections
de dépenses concernant le financement du personnel prêté.

43. Mme Shenwick (États-Unis d’Amérique) dit que les
fonctions, auxquelles le Secrétaire de la Commission a fait
référence, sont liées à l’appui aux opérations de maintien de
la paix et sont actuellement financées par le compte d’appui
de ces opérations. En conséquence, il serait préférable de

44. M. He (Chine) est d’une manière générale d’accord

45. M. Holohan (Irlande), intervenant au nom de l’Union
européenne, demande si un document précisant les incidences
budgétaires du projet de résolution sera diffusé car, si cela
était le cas, il faudrait alors que les délégations étudient ce
document avant de se prononcer.

46. M. Khan (Secrétaire de la Commission) dit que le
rapport présentant les incidences budgétaires du projet est en
cours de préparation et qu’il sera diffusé dès qu’il sera prêt.

47. M. McCarthy (États-Unis d’Amérique) rappelle que
les délégations ont besoin d’au minimum une journée pour
étudier les incidences budgétaires du projet.

48. Le Président suggère de poursuivre l’examen du projet
de résolution lors d’une prochaine séance.

49. Il en est ainsi décidé.

Projet de résolution A/C.4/51/L.10*

50. M. Horin (Ukraine) présente le projet de résolution
A/C.4/51/L.10* au nom de ses auteurs auxquels se sont joints
la Bulgarie, le Costa Rica et l’Espagne. La situation actuelle
en ce qui concerne la sécurité du personnel des Nations Unies
n’est pas satisfaisante : depuis septembre1995, 56 membres
des opérations de maintien de la paix ont en effet perdu la vie
en accomplissant leur mission. La communauté internationale
doit utiliser plus efficacement tous les instruments à sa
disposition et étudier d’autres moyens encore de renforcer la
protection du personnel. L’entrée en vigueur rapide de la
Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies
et du personnel associé serait un pas important en ce sens,
mais jusqu’à aujourd’hui seuls 43 États l’ont signée et 10 en
sont parties, d’où l’importance du projet de résolution
proposé qui prie instamment tous les États qui ne l’ont pas
encore fait d’envisager de ratifier, d’accepter ou d’approuver
la Convention, ou d’y adhérer, afin qu’elle puisse entrer en
vigueur aussi rapidement que possible et prie le Secrétaire
général de prendre les mesures nécessaires pour faciliter la
diffusion d’informations touchant la Convention, et en faire
mieux comprendre la teneur.

51. Les auteurs du projet, ainsi que d’autres délégations
intéressées, souhaitent en réviser le texte en supprimant à la
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première ligne du paragraphe 3 du dispositif le membre de dans tous les domaines. En ce sens, il est encourageant de
phrase *dans la limite des ressources existantes+ et en ajou- constater que l’on établit désormais une distinction entre les
tant, à la deuxième ligne, les mots *de continuer+ avant les activités économiques étrangères bénéfiques et celles qui
mots *de prendre+, de sorte que le début du paragraphe se peuvent avoir des conséquences néfastes. Les propositions
lirait ainsi : *Prie le Secrétaire général de continuer de présentées par l’Union européenne en 1995 comme en 1996
prendre les mesures nécessaires ...+. Les auteurs espèrent que n’ont d’autre but que d’attirer l’attention sur le fait qu’il est
le projet de résolution ainsi amendé sera adopté sans vote. faux d’insinuer que toutes les activités économiques étrangè-

52. M. Rivero (Cuba) dit que si elle partage la préoccupa-
tion des auteurs du projet de résolution A/C.4/51/L.10*, sa 57. Pour l’essentiel, les amendements présentés par l’Union
délégation maintient les réserves exprimées lors de l’adoption européenne sont similaires à ceux présentés en 1995. Des
de la Convention sur la sécurité du personnel des Nations négociations ont été engagées à ce sujet en juin 1996 avec le
Unies et du personnel associé, contenues dans la résolu- Président par intérim du Comité spécial des Vingt-Quatre,
tion 49/59 de l’Assemblée générale. ce qui aurait dû laisser suffisamment de temps pour des

53. Le Président annonce que le projet de résolution n’a
pas d’incidences budgétaires. S’il n’entend pas d’objections,
il considérera que la Commission souhaite adopter sans vote
le projet de résolution A/C.4/51/L.10* tel que révisé orale-
ment.

54. Le projet de résolution A/C.4/51/L.10*, tel que révisé
oralement, est adopté sans vote.

Point 89 de l’ordre du jour : Activités des intérêts
étrangers, économiques et autres, qui font obstacle à
l’application de la Déclaration sur l’octroi de
l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux
dans les territoires se trouvant sous domination
coloniale (suite) (A/51/23 (Part III), chap. V, par. 12;
A/C.4/51/L.2)

55. Le Président invite la Commission à examiner les
propositions qui figurent dans le rapport du Comité spécial
chargé d’examiner la situation en ce qui concerne l’applica-
tion de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays
et aux peuples coloniaux, contenues dans le document
A/51/23 (Part III). La Commission devra examiner en premier
lieu le projet de résolution sur les intérêts étrangers, économi-
ques et autres, qui font obstacle à l’application de la Déclara-
tion, qui figure au paragraphe 12 du chapitre V du rapport,
ainsi que les amendements au projet publiés sous la cote
A/C.4/51/L.2.

Document A/C.4/51/L.2

56. M. Holohan (Irlande) dit que l’Union européenne
présente les amendements publiés sous la cote A/C.4/51/L.2
dans le but d’améliorer le projet de résolution qui figure au
paragraphe 12 du chapitre V du rapport du Comité spécial
et de l’adapter ainsi plus étroitement à la situation qui règne
réellement dans les territoires non autonomes. De fait, ces
territoires ont besoin de bénéficier d’un flux ininterrompu
d’investissements financiers qui les aident à se développer

res sont préjudiciables.

conversations fructueuses, mais malheureusement le Comité
ne partage pas certains aspects fondamentaux de la position
de l’Union européenne. En conséquence, M. Holohan de-
mande aux délégations d’adopter les amendements proposés
afin que le projet de résolution soit adopté par une plus
grande partie de la communauté internationale.

58. M. Samana (Papouasie-Nouvelle-Guinée) prenant la
parole au nom du Comité spécial des Vingt-Quatre, dit qu’il
y a effectivement eu de longues consultations avec l’Union
européenne au cours desquelles celle-ci a présenté les
amendements proposés au Comité spécial, qui a décidé de
n’accepter que deux d’entre eux. Le projet de résolution dont
est saisie la Commission fait référence aux activités des
intérêts étrangers, économiques et autres, qui font obstacle
au processus de décolonisation ou le rendent plus difficile,
et qui empêchent les peuples des territoires non autonomes
d’adopter une politique visant à protéger leurs intérêts
essentiels en matière de ressources.

59. Le Comité spécial des Vingt-Quatre a décidé d’accepter
l’amendement qui figure au paragraphe 6 du document
A/C.4/51/L.2, à condition d’ajouter, après les mots “aux pays
et aux peuples coloniaux” qui se trouvent à la fin du para-
graphe, le texte suivant : “ainsi que leur droit de jouir de ces
ressources au mieux de leurs intérêts”. Il n’a pas non plus
d’objection à l’amendement qui figure au paragraphe 7 du
document présenté par l’Union européenne, à condition que
l’on maintienne le paragraphe 3 du projet approuvé par le
Comité. En d’autres termes, l’amendement proposé par
l’Union européenne viendrait s’ajouter au projet de résolution
dont il constituerait le paragraphe 3 bis.

60. M. Sáenz (Costa Rica) soutient la position adoptée par
la Papouasie-Nouvelle-Guinée car il considère que les
amendements proposés peuvent être préjudiciables aux droits
des peuples à l’autodétermination, et considère qu’il faut
examiner chaque amendement individuellement.
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61. M. Núñez Mosquera (Cuba) regrette que la Commis- que du sous-amendement proposé, pour lesquels il croit
sion soit à nouveau saisie de nombreux amendements à l’une comprendre qu’il y a consensus.
des résolutions que le Comité spécial des Vingt-Quatre
recommande à l’Assemblée générale pour adoption. Il
considère que la Commission n’aurait pas eu à examiner à
nouveau ces amendements si leurs auteurs avaient collaboré
au travail du Sous-Comité des petits territoires et du Comité
spécial, et il espère qu’en 1997 l’Union européenne partici-
pera aux réunions de ces organes afin que l’on puisse parvenir
à un accord et éviter ainsi que ne se répète une situation qui
ne contribue en rien aux intérêts des habitants des territoires
non autonomes. Le projet de résolution proposé en 1996 par
le Comité spécial tient compte d’un grand nombre d’idées
présentées en 1995. Cuba partage le point de vue du repré-
sentant de la Papouasie-Nouvelle-Guinée, en sa qualité de
Président par intérim du Comité spécial, au sujet des amende-
ments.

62. Mme Chen (Chine) fait sienne la déclaration du
représentant de la Papouasie-Nouvelle-Guinée au nom du
Comité spécial des Vingt-Quatre.

63. M. Forero (Colombie) se joint aux orateurs qui l’ont
précédé et appuie également les déclarations du représentant
de la Papouasie-Nouvelle-Guinée. Le Comité spécial a fait
son possible pour harmoniser les amendements proposés par
l’Union européenne et le texte du projet de résolution.
Malheureusement, aller au-delà serait incompatible avec le
processus de décolonisation que le Comité n’a cessé de
promouvoir. Le Mouvement des pays non alignés appuie le
travail du Comité spécial dans la mesure où il soutient les
principes et propositions du Mouvement en matière de
décolonisation. Le projet de résolution dont est saisie la
Commission tient dûment compte de ces principes.

64. Le Président demande s’il existe un consensus en ce
qui concerne les sous-amendements présentés par le repré-
sentant de la Papouasie-Nouvelle-Guinée.

65. M. Holohan (Irlande) croit comprendre que l’Union
européenne est prête à accepter les sous-amendements
proposés. Il demande cependant à ce qu’ils soient soumis à
un vote.

66. M. Arkwright (Royaume-Uni) ne peut accepter le
paragraphe 3 du projet de résolution sous sa forme actuelle
et, en conséquence, le sous-amendement proposé par le
représentant de la Papouasie-Nouvelle-Guinée. Il demande
que l’amendement à ce paragraphe soit soumis à un vote.

67. Le Président annonce que Cuba a demandé à ce qu’il
soit procédé au vote enregistré pour chacun des amendements
présentés par l’Irlande au nom de l’Union européenne, à
l’exception toutefois de celui qui figure au paragraphe 6, ainsi

Amendement figurant au paragraphe 1 du document
A/C.4/51/L.2

68. L’amendement est soumis au vote enregistré.

Votent pour:
Allemagne, Andorre, Arménie, Australie, Autriche,
Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Bulgarie, Canada,
Chypre, Danemark, Espagne, États-Unis d’Amérique,
ex-République yougoslave de Macédoine, Fédération
de Russie, Finlande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie,
Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Kazakhstan,
Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg,
Malte, Micronésie (États fédérés de), Niger, Norvège,
Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, Portugal,
République de Moldova, République tchèque, Rou-
manie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande
du Nord, Slovaquie, Slovénie, Suède, Turquie,
Ukraine.

Votent contre :
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Argentine, Bénin,
Bolivie, Brésil, Burkina Faso, Burundi, Cameroun,
Cap-Vert, Chili, Chine, Colombie, Cuba, Djibouti,
Égypte, El Salvador, Équateur, Érythrée, Fidji, Ghana,
Guatemala, Honduras, Îles Marshall, Inde, Indonésie,
Iran (République islamique d’), Jamahiriya arabe
libyenne, Jamaïque, Jordanie, Mexique, Népal, Nicara-
gua, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée,
Paraguay, Pérou, République arabe syrienne, Répu-
blique démocratique populaire lao, République popu-
laire démocratique de Corée, République-Unie de
Tanzanie, Sainte-Lucie, Samoa, Sénégal, Soudan, Sri
Lanka, Suriname, Togo, Trinité-et-Tobago, Uruguay,
Venezuela, Viet Nam, Zambie, Zimbabwe.

S’abstiennent :
Bangladesh, Belize, Botswana, Brunéi Darussalam,
Cambodge, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Haïti,
Malaisie, Mali, Mauritanie, Myanmar, Philippines,
République de Corée, Singapour, Thaïlande, Tunisie.

69. Par 56 voix contre 49, avec 18 abstentions, l’amende-
ment est rejeté.

Amendement figurant au paragraphe 2 du document
A/C.4/51/L.2

70. L’amendement est soumis au vote enregistré.

Votent pour :
Allemagne, Andorre, Arménie, Australie, Autriche,
Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Bulgarie, Canada,
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Chypre, Danemark, Espagne, États-Unis d’Amérique, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du
ex-République yougoslave de Macédoine, Finlande, Nord, Slovaquie, Slovénie, Suède, Turquie, Ukraine.
France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande,
Israël, Italie, Japon, Kazakhstan, Lettonie, Liban,
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Norvège,
Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, Portugal,
République de Moldova, République tchèque, Rou-
manie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande
du Nord, Slovaquie, Slovénie, Suède, Turquie,
Ukraine.

Votent contre : mique d’), Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque,
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Argentine, Bangla- Jordanie, Koweït, Madagascar, Mexique, Népal,
desh, Belize, Bolivie, Brésil, Burkina Faso, Burundi, Nicaragua, Niger, Pakistan, Panama, Papouasie-
Cameroun, Cap-Vert, Chili, Chine, Colombie, Costa Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, République arabe
Rica, Cuba, Djibouti, Égypte, El Salvador, Équateur, syrienne, République démocratique populaire lao,
Érythrée, Fidji, Ghana, Guatemala, Guinée, Guyana, République populaire démocratique de Corée,
Honduras, Îles Marshall, Inde, Indonésie, Iran (Répu- République-Unie de Tanzanie, Sainte-Lucie, Samoa,
blique islamique d’), Jamahiriya arabe libyenne, Ja- Sénégal, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Togo, Trinité-
maïque, Madagascar, Mexique, Népal, Nicaragua, et-Tobago, Tunisie, Uruguay, Venezuela, Viet Nam,
Nigéria, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle- Zambie, Zimbabwe.
Guinée, Paraguay, Pérou, République arabe syrienne,
République démocratique populaire lao, République
populaire démocratique de Corée, République-Unie de
Tanzanie, Sainte-Lucie, Samoa, Sénégal, Soudan, Sri
Lanka, Suriname, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie,
Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Zambie, Zimbabwe.

S’abstiennent :
Bénin, Botswana, Brunéi Darussalam, Cambodge,
Congo, Côte d’Ivoire, Fédération de Russie, Haïti,
Malaisie, Mali, Mauritanie, Micronésie (États fédérés
de), Myanmar, Philippines, République de Corée,
Singapour, Thaïlande.

71. Par 62 voix contre 46, avec 17 abstentions, l’amende-
ment est rejeté.

Amendement figurant au paragraphe 3 du document
A/C.4/51/L.2

72. L’amendement est soumis au vote enregistré.

Votent pour : Kazakhstan, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxem-
Allemagne, Andorre, Arménie, Australie, Autriche, bourg, Malte, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas,
Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Bulgarie, Canada, Pologne, Portugal, République de Moldova, Répu-
Chypre, Danemark, Espagne, États-Unis d’Amérique, blique tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-
ex-République yougoslave de Macédoine, Fédération Bretagne et d’Irlande du Nord, Slovaquie, Slovénie,
de Russie, Finlande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Suède, Turquie, Ukraine.
Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Kazakhstan,
Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg,
Malte, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Répu-
blique de Moldova, République tchèque, Roumanie,

Votent contre :
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Argentine, Bangla-
desh, Belize, Bénin, Bolivie, Botswana, Brésil, Burkina
Faso, Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Chili, Chine,
Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba,
Djibouti, Égypte, El Salvador, Équateur, Érythrée,
Fidji, Ghana, Guatemala, Guinée, Guyana, Honduras,
Îles Marshall, Inde, Indonésie, Iran (République isla-

S’abstiennent :
Brunéi Darussalam, Cambodge, Haïti, Malaisie, Mali,
Micronésie (États fédérés de), Myanmar, Nouvelle-
Zélande, Philippines, République de Corée, Singapour,
Thaïlande.

73. Par 68 voix contre 46, avec 12 abstentions, l’amende-
ment est rejeté.

Amendement figurant au paragraphe 4 du document
A/C.4/51/L.2

74. L’amendement est soumis au vote enregistré.

Votent pour :
Allemagne, Andorre, Arménie, Australie, Autriche,
Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Bulgarie, Canada,
Chypre, Costa Rica, Danemark, Espagne, États-Unis
d’Amérique, ex-République yougoslave de Macédoine,
Fédération de Russie, Finlande, France, Géorgie,
Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon,

Votent contre :
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Argentine, Bangla-
desh, Belize, Bénin, Bolivie, Brésil, Burkina Faso,
Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Chili, Chine, Colombie,
Congo, Côte d’Ivoire, Cuba, Djibouti, El Salvador,
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Équateur, Érythrée, Fidji, Ghana, Guatemala, Guinée, démocratique de Corée, République-Unie de Tanzanie,
Guyana, Haïti, Honduras, Îles Marshall, Inde, Indo- Sainte-Lucie, Samoa, Soudan, Sri Lanka, Suriname,
nésie, Iran (République islamique d’), Jamahiriya arabe Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Uruguay, Venezuela,
libyenne, Jamaïque, Koweït, Liban, Madagascar, Viet Nam, Zambie, Zimbabwe.
Mexique, Népal, Nicaragua, Nigéria, Pakistan, Pana-
ma, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou,
République arabe syrienne, République démocratique
populaire lao, République populaire démocratique de
Corée, République-Unie de Tanzanie, Sainte-Lucie,
Samoa, Sénégal, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Uruguay, Venezuela, Viet
Nam, Zambie, Zimbabwe.

S’abstiennent :
Botswana, Brunéi Darussalam, Cambodge, Égypte,
Malaisie, Mali, Micronésie (États fédérés de), Myan-
mar, Philippines, République de Corée, Singapour,
Thaïlande.

75. Par 66 voix contre 47, avec 12 abstentions, l’amende-
ment est rejeté.

Amendement figurant au paragraphe 5 du document
A/C.4/51/L.2

76. L’amendement est soumis au vote enregistré.

Votent pour :
Allemagne, Andorre, Arménie, Australie, Autriche,
Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Bulgarie, Canada,
Chypre, Danemark, Espagne, États-Unis d’Amérique,
ex-République yougoslave de Macédoine, Fédération
de Russie, Finlande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie,
Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Kazakhstan,
Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg,
Malte, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne,
Portugal, République de Moldova, République tchèque,
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Ir-
lande du Nord, Slovaquie, Slovénie, Suède, Turquie,
Ukraine.

Votent contre :
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Argentine, Bangla-
desh, Belize, Bénin, Bolivie, Brésil, Burkina Faso,
Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Chili, Chine, Colombie,
Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, Djibouti,
Égypte, El Salvador, Équateur, Érythrée, Fidji, Ghana,
Guatemala, Guinée, Guyana, Haïti, Honduras, Îles
Marshall, Inde, Indonésie, Iran (République islami-
que d’), Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Mada-
gascar, Mexique, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria,
Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Para-
guay, Pérou, République arabe syrienne, République
démocratique populaire lao, République populaire

S’abstiennent :
Botswana, Brunéi Darussalam, Cambodge, Malaisie,
Mali, Micronésie (États fédérés de), Myanmar, Philip-
pines, République de Corée, Singapour, Thaïlande.

77. Par 66 voix contre 47, avec 11 abstentions, l’amende-
ment est rejeté.

Amendement contenu au paragraphe 6 du document
A/C.4/51/L.2

78. L’amendement et le sous-amendement proposés
oralement sont adoptés sans vote.

Amendement figurant au paragraphe 7 du document
A/C.4/51/L.2

79. L’amendement est soumis au vote enregistré.

Votent pour :
Allemagne, Andorre, Arménie, Australie, Autriche,
Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Bulgarie, Canada,
Chypre, Danemark, Espagne, ex-République yougos-
lave de Macédoine, Fédération de Russie, Finlande,
France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande,
Italie, Japon, Kazakhstan, Lettonie, Liban, Liechten-
stein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Norvège, Pays-
Bas, Pologne, Portugal, République de Moldova,
République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Slovaquie,
Slovénie, Suède, Tunisie, Turquie, Ukraine.

Votent contre :
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Argentine, Bangla-
desh, Belize, Bénin, Bolivie, Brésil, Burkina Faso,
Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Chili, Chine, Colombie,
Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, Djibouti,
Égypte, El Salvador, Équateur, Érythrée, Fidji, Ghana,
Guatemala, Guinée, Guyana, Haïti, Honduras, Îles
Marshall, Inde, Indonésie, Iran (République islamique
d’), Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Madagascar,
Mexique, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Pakistan,
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou,
République arabe syrienne, République démocratique
populaire lao, République populaire démocratique de
Corée, République-Unie de Tanzanie, Sainte-Lucie,
Samoa, Sénégal, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Togo,
Trinité-et-Tobago, Uruguay, Venezuela, Viet Nam,
Zambie, Zimbabwe.

S’abstiennent :
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Botswana, Brunéi Darussalam, Cambodge, États-Unis 83. L’amendement est soumis au vote enregistré.
d’Amérique, Israël, Malaisie, Mali, Micronésie (États
fédérés de), Myanmar, Nouvelle-Zélande, Philippines,
République de Corée, Singapour, Thaïlande.

80. Par 66 voix contre 45, avec 14 abstentions, l’amende- Chypre, Costa Rica, Danemark, Espagne, États-Unis
ment est rejeté. d’Amérique, ex-République yougoslave de Macédoine,

Amendement figurant à l’alinéa a) du paragraphe 8
du document A/C.4/51/L.2

81. L’amendement est soumis au vote enregistré.

Votent pour :
Allemagne, Andorre, Arménie, Australie, Autriche,
Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Bulgarie, Canada,
Chypre, Danemark, Espagne, ex-République yougos-
lave de Macédoine, Fédération de Russie, Finlande,
France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande,
Italie, Japon, Kazakhstan, Lettonie, Liban, Liechten-
stein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Norvège,
Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, Portugal,
République de Moldova, République tchèque, Rou-
manie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande
du Nord, Slovaquie, Slovénie, Suède, Tunisie, Turquie,
Ukraine.

Votent contre :
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Argentine, Bangla-
desh, Bénin, Bolivie, Brésil, Burkina Faso, Burundi,
Cameroun, Cap-Vert, Chili, Chine, Colombie, Congo,
Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Égypte, El
Salvador, Équateur, Érythrée, Fidji, Ghana, Guatemala,
Guyana, Haïti, Honduras, Îles Marshall, Inde, Indo-
nésie, Iran (République islamique d’), Jamahiriya arabe
libyenne, Jamaïque, Mexique, Népal, Nicaragua, Niger,
Nigéria, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Paraguay, Pérou, République arabe syrienne,
République démocratique populaire lao, République
populaire démocratique de Corée, République-Unie de
Tanzanie, Sainte-Lucie, Samoa, Soudan, Sri Lanka,
Suriname, Togo, Trinité-et-Tobago, Uruguay, Vene-
zuela, Viet Nam, Zambie, Zimbabwe. Amendement figurant à l’alinéa c) du paragraphe 8

S’abstiennent :
Botswana, Brunéi Darussalam, Cambodge, États-Unis 85. L’amendement est soumis au vote enregistré.
d’Amérique, Israël, Malaisie, Mali, Micronésie (États
fédérés de), Myanmar, Philippines, République de
Corée, Singapour, Thaïlande.

82. Par 62 voix contre 46, avec 13 abstentions, l’amende- Chypre, Danemark, Espagne, ex-République yougos-
ment est rejeté. lave de Macédoine, Fédération de Russie, Finlande,

Amendement figurant à l’alinéa b) du paragraphe 8
du document A/C.4/51/L.2

Votent pour :
Allemagne, Andorre, Arménie, Australie, Autriche,
Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Bulgarie, Canada,

Fédération de Russie, Finlande, France, Géorgie,
Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon,
Kazakhstan, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxem-
bourg, Malte, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas,
Pologne, Portugal, République de Moldova, Répu-
blique tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord, Slovaquie, Slovénie,
Suède, Turquie, Ukraine.

Votent contre :
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Argentine, Bangla-
desh, Belize, Bénin, Bolivie, Brésil, Burkina Faso,
Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Chili, Chine, Colombie,
Congo, Côte d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Égypte, El
Salvador, Équateur, Érythrée, Fidji, Ghana, Guatemala,
Guyana, Haïti, Honduras, Îles Marshall, Inde, Indo-
nésie, Iran (République islamique d’), Jamahiriya arabe
libyenne, Jamaïque, Koweït, Liban, Madagascar,
Mexique, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Pakistan,
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou,
République arabe syrienne, République démocratique
populaire lao, République populaire démocratique de
Corée, République-Unie de Tanzanie, Sainte-Lucie,
Samoa, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Togo, Trinité-et-
Tobago, Tunisie, Uruguay, Venezuela, Viet Nam,
Zambie, Zimbabwe.

S’abstiennent :
Botswana, Brunéi Darussalam, Cambodge, Malaisie,
Mali, Micronésie (États fédérés de), Myanmar, Philip-
pines, République de Corée, Singapour, Thaïlande.

84. Par 66 voix contre 47, avec 11 abstentions, l’amende-
ment est rejeté.

du document A/C.4/51/L.2

Votent pour :
Allemagne, Andorre, Arménie, Australie, Autriche,
Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Bulgarie, Canada,

France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande,
Italie, Japon, Kazakhstan, Lettonie, Liban, Liechten-
stein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Norvège,
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Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Égypte, El Salvador, Équateur, Érythrée, Fidji, Ghana,
République de Moldova, République tchèque, Rou- Guatemala, Guinée, Guyana, Haïti, Honduras, Îles
manie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande Marshall, Inde, Indonésie, Iran (République islamique
du Nord, Slovaquie, Slovénie, Suède, Turquie, d’), Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Mexique,
Ukraine. Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Pakistan, Panama,

Votent contre :
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Argentine, Bangla-
desh, Belize, Bénin, Bolivie, Brésil, Burkina Faso,
Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Chili, Chine, Colombie,
Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, Djibouti,
Égypte, El Salvador, Équateur, Érythrée, Fidji, Ghana,
Guatemala, Guinée, Guyana, Haïti, Honduras, Îles
Marshall, Inde, Indonésie, Iran (République islamique S’abstiennent :
d’), Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Madagascar, Botswana, Brunéi Darussalam, Cambodge, Malaisie,
Mexique, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Panama, Mali, Micronésie (États fédérés de), Myanmar, Philip-
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, Répu- pines, République de Corée, Singapour, Thaïlande.
blique arabe syrienne, République démocratique
populaire lao, République populaire démocratique de
Corée, République-Unie de Tanzanie, Sainte-Lucie,
Samoa, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Togo, Trinité-et-
Tobago, Tunisie, Uruguay, Venezuela, Viet Nam,
Zambie, Zimbabwe.

S’abstiennent :
Botswana, Brunéi Darussalam, Cambodge, États-Unis
d’Amérique, Israël, Malaisie, Mali, Micronésie (États
fédérés de), Myanmar, Philippines, République de
Corée, Singapour, Thaïlande.

86. Par 65 voix contre 45, avec 13 abstentions, l’amende-
ment est rejeté.

87. L’amendement est soumis au vote enregistré.

Votent pour : Bas, Pologne, Portugal, République de Moldova,
Allemagne, Andorre, Arménie, Australie, Autriche, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de
Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Bulgarie, Canada, Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Slovaquie,
Chypre, Danemark, Espagne, États-Unis d’Amérique, Slovénie, Suède, Turquie, Ukraine.
ex-République yougoslave de Macédoine, Fédération
de Russie, Finlande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie,
Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Kazakhstan,
Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg,
Malte, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne,
Portugal, République de Moldova, République tchèque,
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Ir-
lande du Nord, Slovaquie, Slovénie, Suède, Tunisie,
Turquie, Ukraine.

Votent contre : Nicaragua, Niger, Nigéria, Pakistan, Panama,
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Argentine, Bangla- Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, Répu-
desh, Belize, Bénin, Bolivie, Brésil, Burkina Faso, blique arabe syrienne, République démocratique
Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Chili, Chine, Colombie, populaire lao, République populaire démocratique de
Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Corée, République-Unie de Tanzanie, Sainte-Lucie,

Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, Répu-
blique arabe syrienne, République démocratique
populaire lao, République populaire démocratique de
Corée, République-Unie de Tanzanie, Sainte-Lucie,
Samoa, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Togo, Trinité-et-
Tobago, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Zambie,
Zimbabwe.

88. Par 64 voix contre 48, avec 11 abstentions, l’amende-
ment est rejeté.

Amendement figurant à l’alinéa a) du paragraphe 10
du document A/C.4/51/L.2

89. L’amendement est soumis au vote enregistré.

Votent pour :
Allemagne, Andorre, Arménie, Australie, Autriche,
Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Bulgarie, Canada,
Chypre, Costa Rica, Danemark, Espagne, États-Unis
d’Amérique, ex-République yougoslave de Macédoine,
Fédération de Russie, Finlande, France, Géorgie,
Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon,
Kazakhstan, Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie,
Luxembourg, Malte, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-

Votent contre :
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Argentine, Bangla-
desh, Belize, Bénin, Bolivie, Brésil, Burkina Faso,
Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Chili, Chine, Colombie,
Congo, Côte d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Égypte, El
Salvador, Équateur, Érythrée, Fidji, Ghana, Guatemala,
Guinée, Guyana, Haïti, Honduras, Îles Marshall, Inde,
Indonésie, Iran (République islamique d’), Jamahiriya
arabe libyenne, Jamaïque, Koweït, Mexique, Népal,
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Samoa, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Togo, Trinité-et- 92. Par 64 voix contre 48, avec 12 abstentions, l’amende-
Tobago, Tunisie, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, ment est rejeté.
Zambie, Zimbabwe.

S’abstiennent : du document A/C.4/51/L.2
Botswana, Brunéi Darussalam, Cambodge, Malaisie,
Mali, Micronésie (États fédérés de), Myanmar, Philip-
pines, République de Corée, Singapour, Thaïlande.

90. Par 65 voix contre 48, avec 11 abstentions, l’amende-
ment est rejeté.

Amendement figurant à l’alinéa b) du paragraphe 10 d’Amérique, ex-République yougoslave de Macédoine,
du document A/C.4/51/L.2 Fédération de Russie, Finlande, France, Géorgie,

91. L’amendement est soumis au vote enregistré.

Votent pour :
Allemagne, Andorre, Arménie, Australie, Autriche,
Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Bulgarie, Canada,
Chypre, Côte d’Ivoire, Danemark, Espagne, États-Unis
d’Amérique, ex-République yougoslave de Macédoine,
Fédération de Russie, Finlande, France, Géorgie,
Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon,
Kazakhstan, Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie,
Luxembourg, Malte, Norvège, Pays-Bas, Pologne,
Portugal, République de Moldova, République tchèque,
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Ir-
lande du Nord, Slovaquie, Slovénie, Suède, Tunisie,
Turquie, Ukraine.

Votent contre :
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Argentine, Bangla-
desh, Belize, Bénin, Bolivie, Brésil, Burkina Faso,
Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Chili, Chine, Colombie,
Congo, Costa Rica, Cuba, Djibouti, Égypte, El Salva-
dor, Équateur, Érythrée, Fidji, Ghana, Guatemala,
Guinée, Guyana, Haïti, Honduras, Îles Marshall, Inde,
Indonésie, Iran (République islamique d’), Jamahiriya
arabe libyenne, Jamaïque, Koweït, Mexique, Népal,
Nicaragua, Niger, Nigéria, Pakistan, Panama,
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, Répu-
blique arabe syrienne, République démocratique
populaire lao, République populaire démocratique de
Corée, République-Unie de Tanzanie, Sainte-Lucie,
Samoa, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Togo, Trinité-et- 94. Par 66 voix contre 48, avec 11 abstentions, l’amende-
Tobago, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Zambie, ment est rejeté.
Zimbabwe.

S’abstiennent : du document A/C.4/51/L.2
Botswana, Brunéi Darussalam, Cambodge, Malaisie,
Mali, Micronésie (États fédérés de), Myanmar,
Nouvelle-Zélande, Philippines, République de Corée,
Singapour, Thaïlande.

Amendement figurant à l’alinéa a) du paragraphe 11

93. L’amendement est soumis au vote enregistré.

Votent pour :
Allemagne, Andorre, Arménie, Australie, Autriche,
Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Bulgarie, Canada,
Chypre, Costa Rica, Danemark, Espagne, États-Unis

Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon,
Kazakhstan, Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie,
Luxembourg, Malte, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-
Bas, Pologne, Portugal, République de Moldova,
République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Slovaquie,
Slovénie, Suède, Turquie, Ukraine.

Votent contre :
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Argentine, Bangla-
desh, Belize, Bénin, Bolivie, Brésil, Burkina Faso,
Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Chili, Chine, Colombie,
Congo, Côte d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Égypte, El
Salvador, Équateur, Érythrée, Fidji, Ghana, Guatemala,
Guinée, Guyana, Haïti, Honduras, Îles Marshall, Inde,
Indonésie, Iran (République islamique d’), Jamahiriya
arabe libyenne, Jamaïque, Koweït, Mexique, Népal,
Nicaragua, Niger, Nigéria, Pakistan, Panama,
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, Répu-
blique arabe syrienne, République démocratique
populaire lao, République populaire démocratique de
Corée, République-Unie de Tanzanie, Sainte-Lucie,
Samoa, Sénégal, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Uruguay, Venezuela, Viet
Nam, Zambie, Zimbabwe.

S’abstiennent :
Botswana, Brunéi Darussalam, Cambodge, Malaisie,
Mali, Micronésie (États fédérés de), Myanmar, Philip-
pines, République de Corée, Singapour, Thaïlande.

Amendement figurant à l’alinéa b) du paragraphe 11

95. L’amendement est soumis au vote enregistré.

Votent pour :
Allemagne, Andorre, Arménie, Australie, Autriche,
Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Bulgarie, Canada,
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Chypre, Danemark, Espagne, États-Unis d’Amérique, Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Slovaquie,
ex-République yougoslave de Macédoine, Finlande, Slovénie, Suède, Turquie, Ukraine.
France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande,
Israël, Italie, Japon, Kazakhstan, Lettonie, Liechten-
stein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Norvège, Pays-
Bas, Pologne, Portugal, République de Moldova,
République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Slovaquie,
Slovénie, Suède, Tunisie, Turquie, Ukraine.

Votent contre : Indonésie, Iran (République islamique d’), Jamahiriya
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Argentine, Bangla- arabe libyenne, Jamaïque, Koweït, Mexique, Népal,
desh, Belize, Bénin, Bolivie, Brésil, Burkina Faso, Nicaragua, Niger, Nigéria, Pakistan, Panama,
Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Chili, Chine, Colombie, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, Répu-
Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, Djibouti, blique arabe syrienne, République démocratique
Égypte, El Salvador, Équateur, Érythrée, Fidji, Ghana, populaire lao, République populaire démocratique de
Guatemala, Guinée, Guyana, Haïti, Honduras, Îles Corée, République-Unie de Tanzanie, Sainte-Lucie,
Marshall, Inde, Indonésie, Iran (République islamique Samoa, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Togo, Trinité-et-
d’), Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Liban, Tobago, Tunisie, Uruguay, Venezuela, Viet Nam,
Mexique, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Pakistan, Zambie, Zimbabwe.
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou,
République arabe syrienne, République démocratique
populaire lao, République populaire démocratique de
Corée, République-Unie de Tanzanie, Sainte-Lucie,
Samoa, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Togo, Trinité-et-
Tobago, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Zambie,
Zimbabwe.

S’abstiennent :
Botswana, Brunéi Darussalam, Cambodge, Malaisie,
Mali, Micronésie (États fédérés de), Myanmar, Philip-
pines, Nouvelle-Zélande, République de Corée, Singa-
pour, Thaïlande.

96. Par 65 voix contre 45, avec 12 abstentions, l’amende-
ment est rejeté.

Amendement figurant au paragraphe 12 du document
A/C.4/51/L.2

97. L’amendement est soumis au vote enregistré.

Votent pour : Luxembourg, Malte, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-
Allemagne, Andorre, Arménie, Australie, Autriche, Bas, Pologne, Portugal, République de Moldova,
Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Bulgarie, Canada, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de
Chypre, Costa Rica, Danemark, Espagne, États-Unis Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Slovaquie,
d’Amérique, ex-République yougoslave de Macédoine, Slovénie, Suède, Turquie, Ukraine.
Fédération de Russie, Finlande, France, Géorgie,
Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon,
Kazakhstan, Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie,
Luxembourg, Malte, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-
Bas, Pologne, Portugal, République de Moldova,
République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de

Votent contre :
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Argentine, Bangla-
desh, Belize, Bénin, Bolivie, Brésil, Burkina Faso,
Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Chili, Chine, Colombie,
Congo, Côte d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Égypte, El
Salvador, Équateur, Érythrée, Fidji, Ghana, Guatemala,
Guinée, Guyana, Haïti, Honduras, Îles Marshall, Inde,

S’abstiennent :
Botswana, Brunéi Darussalam, Cambodge, Malaisie,
Mali, Micronésie (États fédérés de), Myanmar, Philip-
pines, République de Corée, Singapour, Thaïlande.

98. Par 65 voix contre 48, avec 11 abstentions, l’amende-
ment est rejeté.

Amendement figurant au paragraphe 13 du document
A/C.4/51/L.2

99. L’amendement est soumis au vote enregistré.

Votent pour :
Allemagne, Andorre, Arménie, Australie, Autriche,
Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Bulgarie, Canada,
Chypre, Costa Rica, Danemark, Espagne, États-Unis
d’Amérique, ex-République yougoslave de Macédoine,
Fédération de Russie, Finlande, France, Géorgie,
Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon,
Kazakhstan, Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie,

Votent contre :
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Argentine, Bangla-
desh, Belize, Bénin, Bolivie, Brésil, Burkina Faso,
Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Chili, Chine, Colombie,
Congo, Côte d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Égypte, El
Salvador, Équateur, Érythrée, Fidji, Ghana, Guatemala,
Guinée, Guyana, Haïti, Honduras, Îles Marshall, Inde,
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Indonésie, Iran (République islamique d’), Jamahiriya Trinité-et-Tobago, Tunisie, Uruguay, Venezuela, Viet
arabe libyenne, Jamaïque, Jordanie, Koweït, Mexique, Nam, Zambie, Zimbabwe.
Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Pakistan, Panama,
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, Répu-
blique arabe syrienne, République démocratique
populaire lao, République populaire démocratique de
Corée, République-Unie de Tanzanie, Sainte-Lucie,
Samoa, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Togo, Trinité-et-
Tobago, Tunisie, Uruguay, Venezuela, Viet Nam,
Zambie, Zimbabwe.

S’abstiennent :
Botswana, Brunéi Darussalam, Cambodge, Malaisie,
Mali, Micronésie (États fédérés de), Myanmar, Philip-
pines, République de Corée, Singapour, Thaïlande.

100. Par 66 voix contre 48, avec 11 abstentions, l’amende-
ment est rejeté.

Amendement figurant au paragraphe 14 du document
A/C.4/51/L.2

101. L’amendement est soumis au vote enregistré.

Votent pour : Malte, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Répu-
Allemagne, Andorre, Arménie, Australie, Autriche, blique de Moldova, République tchèque, Roumanie,
Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Bulgarie, Canada, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du
Chypre, Danemark, Espagne, États-Unis d’Amérique, Nord, Slovaquie, Slovénie, Suède, Turquie, Ukraine.
ex-République yougoslave de Macédoine, Finlande,
France, Géorgie, Hongrie, Irlande, Islande, Israël,
Italie, Japon, Kazakhstan, Lettonie, Liban, Liechten-
stein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Norvège,
Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, Portugal,
République de Moldova, République tchèque, Rou-
manie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande
du Nord, Slovaquie, Slovénie, Suède, Turquie,
Ukraine.

Votent contre : Koweït, Mexique, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria,
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Arabie saoudite, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Para-
Argentine, Bangladesh, Belize, Bénin, Bolivie, Brésil, guay, Pérou, République arabe syrienne, République
Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Chili, démocratique populaire lao, République populaire
Chine, Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, démocratique de Corée, République-Unie de Tanzanie,
Cuba, Djibouti, Égypte, El Salvador, Équateur, Sainte-Lucie, Samoa, Sénégal, Soudan, Sri Lanka,
Érythrée, Fédération de Russie, Fidji, Ghana, Guatema- Suriname, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Uruguay,
la, Guinée, Guyana, Haïti, Honduras, Îles Marshall, Venezuela, Viet Nam, Zambie, Zimbabwe.
Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’),
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Madagascar,
Mexique, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Pakistan,
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou,
République arabe syrienne, République démocratique
populaire lao, République populaire démocratique de
Corée, République-Unie de Tanzanie, Sainte-Lucie,
Samoa, Sénégal, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Togo,

S’abstiennent :
Botswana, Brunéi Darussalam, Cambodge, Malaisie,
Mali, Micronésie (États fédérés de), Myanmar, Philip-
pines, République de Corée, Singapour, Thaïlande.

102. Par 69 voix contre 45, avec 11 abstentions, l’amende-
ment est rejeté.

Amendement figurant au paragraphe 15 du document
A/C.4/51/L.2

103. L’amendement est soumis au vote enregistré.

Votent pour :
Allemagne, Andorre, Arménie, Australie, Autriche,
Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Bulgarie, Canada,
Chypre, Danemark, Espagne, États-Unis d’Amérique,
ex-République yougoslave de Macédoine, Fédération
de Russie, Finlande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie,
Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Kazakhstan,
Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg,

Votent contre :
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Argentine, Bangla-
desh, Belize, Bénin, Bolivie, Brésil, Burkina Faso,
Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Chili, Chine, Colombie,
Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, Djibouti,
Égypte, El Salvador, Équateur, Érythrée, Fidji, Ghana,
Guatemala, Guinée, Guyana, Haïti, Honduras, Îles
Marshall, Inde, Indonésie, Iran (République islamique
d’), Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Jordanie,

S’abstiennent :
Botswana, Brunéi Darussalam, Cambodge, Malaisie,
Mali, Micronésie (États fédérés de), Myanmar,
Nouvelle-Zélande, Philippines, République de Corée,
Singapour, Thaïlande.

104. Par 68 voix contre 46, avec 12 abstentions, l’amende-
ment est rejeté.
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Amendement figurant au paragraphe 16 du document Votent pour :
A/C.4/51/L.2 Afrique du Sud, Algérie, Angola, Arabie saoudite,

105. L’amendement est soumis au vote enregistré.

Votent pour :
Allemagne, Andorre, Arménie, Australie, Autriche,
Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Bulgarie, Canada,
Chypre, Danemark, Espagne, États-Unis d’Amérique,
ex-République yougoslave de Macédoine, Fédération
de Russie, Finlande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie,
Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Kazakhstan,
Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte,
Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne,
Portugal, République de Moldova, République tchèque,
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Ir-
lande du Nord, Slovaquie, Slovénie, Suède, Turquie,
Ukraine.

Votent contre :
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Arabie saoudite,
Argentine, Bangladesh, Belize, Bénin, Bolivie, Brésil,
Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Chili,
Chine, Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire,
Cuba, Djibouti, Égypte, El Salvador, Équateur,
Érythrée, Fidji, Ghana, Guatemala, Guinée, Guyana,
Haïti, Honduras, Îles Marshall, Inde, Indonésie, Iran
(République islamique d’), Jamahiriya arabe libyenne,
Jamaïque, Jordanie, Liban, Mexique, Népal, Nicaragua,
Niger, Nigéria, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Paraguay, Pérou, République arabe syrienne,
République démocratique populaire lao, République
populaire démocratique de Corée, République-Unie de
Tanzanie, Sainte-Lucie, Samoa, Sénégal, Soudan,
Sri Lanka, Suriname, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie,
Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Zambie, Zimbabwe.

S’abstiennent :
Botswana, Brunéi Darussalam, Cambodge, Malaisie,
Mali, Micronésie (États fédérés de), Myanmar, Philip-
pines, République de Corée, Singapour, Thaïlande.

106. Par 69 voix contre 46, avec 11 abstentions, l’amende-
ment est rejeté.

Projet de résolution figurant au paragraphe 12 du
chapitre V du document A/51/23 (Par. III).

107. Le Président annonce qu’il a été demandé que le projet
de résolution soit soumis au vote enregistré.

108. Le projet de résolution, tel que modifié oralement, est
soumis au vote enregistré.

Argentine, Bahreïn, Bangladesh, Belize, Bénin, Bo-
livie, Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Burkina
Faso, Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Chili, Chine,
Colombie, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, Djibouti,
Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, Équateur,
Érythrée, Fidji, Ghana, Guatemala, Guinée, Guyana,
Haïti, Honduras, Îles Marshall, Inde, Indonésie, Iran
(République islamique d’), Jamahirya arabe libyenne,
Jamaïque, Jordanie, Koweït, Liban, Malaisie, Maldives,
Mali, Malte, Mauritanie, Mexique, Mozambique,
Myanmar, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Oman,
Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Para-
guay, Pérou, Philippines, Qatar, République arabe
syrienne, République de Corée, République démocra-
tique populaire lao, République populaire démocra-
tique de Corée, République-Unie de Tanzanie, Sainte-
Lucie, Samoa, Sénégal, Singapour, Soudan, Sri Lanka,
Suriname, Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie,
Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen, Zambie, Zim-
babwe.

Votent contre :
Allemagne, Andorre, Arménie, Australie, Autriche,
Bélarus, Belgique, Bulgarie, Canada, Chypre, Dane-
mark, Espagne, États-Unis d’Amérique, ex-République
yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie,
Finlande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Irlande,
Islande, Israël, Italie, Japon, Kazakhstan, Lettonie,
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Norvège,
Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, Portugal,
République de Moldova, République tchèque, Rou-
manie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande
du Nord, Slovaquie, Slovénie, Suède, Turquie,
Ukraine.

S’abstiennent :
Néant.

109. Par 87 voix contre 44, le projet de résolution tel que
modifié oralement est adopté.

110. Le Président annonce que la Commission a ainsi
terminé l’examen du point 89 de l’ordre du jour.

Point 19 de l’ordre du jour : Application de la
Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et
aux peuples coloniaux (suite) (A/51/23 (Part III),
chap. VI, par. 11)

111. Le Président invite la Commission à se prononcer sur
le projet de décision relatif aux activités militaires et aux
dispositions de caractère militaire prises par les puissances
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coloniales dans les territoires sous leur administration, qui
figure au paragraphe 11 du chapitre VI du rapport du Comité
spécial, et annonce qu’il a été demandé que ce projet de
décision soit soumis à un vote enregistré.

Projet de décision figurant au paragraphe 11 du
chapitre VI du document A/51/23 (Part III)

112. Le projet de décision est soumis au vote enregistré.

Votent pour :
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Arabie saoudite,
Argentine, Bahreïn, Bangladesh, Belize, Bénin, Bo-
livie, Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Burkina
Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Cap-Vert, Chili,
Chine, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, Côte
d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Égypte, El Salvador, Émirats
arabes unis, Équateur, Fidji, Ghana, Guatemala,
Guinée, Guyana, Haïti, Honduras, Inde, Indonésie, Iran
(République islamique d’), Jamahirya arabe libyenne,
Jamaïque, Jordanie, Koweït, Liban, Madagascar,
Malaisie, Maldives, Mali, Malte, Mauritanie, Mexique,
Myanmar, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Oman,
Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Para-
guay, Pérou, Philippines, Qatar, République arabe
syrienne, République de Corée, République démocra-
tique populaire lao, République populaire démocra-
tique de Corée, République-Unie de Tanzanie, Sainte-
Lucie, Samoa, Sénégal, Singapour, Soudan, Suriname,
Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Uruguay,
Venezuela, Viet Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe.

Votent contre :
Allemagne, Andorre, Arménie, Australie, Autriche,
Bélarus, Belgique, Bulgarie, Canada, Danemark,
Érythrée, Espagne, États-Unis d’Amérique, ex-Répu-
blique yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie,
Finlande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Îles Mars-
hall, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Kazakhstan,
Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Micro-
nésie (États fédérés de), Norvège, Nouvelle-Zélande,
Pays-Bas, Pologne, Portugal, République de Moldova,
République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Slovaquie,
Slovénie, Suède, Turquie, Ukraine.

S’abstiennent :
Néant.

113. Par 87 voix contre 46, le projet de décision est approu-
vé.

La séance est levée à 18 h 15.


